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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 
 

Projet de loi Agriculture et Alimentation  
C’est de la poudre de perlimpinpin’…! 

 
Ce mercredi 30 mai 2018 à partir de 15h, le tant attendu projet de loi sur l’agriculture et l’alimentation est voté 
en première lecture à l’Assemblée Nationale. De ce texte ne ressortent ni les engagements pris durant les 
ateliers des Etats Généraux de l’Alimentation, ni les engagements du Président Emmanuel Macron. Les 
représentants de la société civile ne décolèrent pas de voir une loi si faible adoptée par des députés qui 
suivent l’avis du gouvernement. Un faible espoir réside-t-il dans le passage prochain au Sénat pour que nos 
représentants se saisissent des véritables enjeux ? Dans le cas contraire, les représentants de la société civile 
que nous sommes se désolidariseront de cette loi. 
 
Après près d’un an de travaux lancés dès l’annonce de l'organisation des Etats Généraux de l'Alimentation (EGA), les 
organisations de la société civile

1 
désespèrent de voir un texte législatif aussi vide et contraire à l’esprit des EGA. C’est 

pourtant l’ensemble des acteurs agricoles, sociaux, économiques et environnementaux de la société française qui ont 
été mobilisés par le gouvernement. Alors que les consensus obtenus lors des ateliers sur les EGA à la fin 2017 
promettaient de réelles avancées, quasiment aucune d’entre elles n’a été reprise dans ce projet de loi. A quoi bon ces 
35000 heures de mobilisation et de travaux pour accoucher d'une souris et ignorer les conclusions partagées par une 
majorité d'acteurs ? L’esprit des EGA semble bien loin ! Comment expliquer tous ces renoncements face aux 
engagements pris par le Président de la République, que ce soit durant la campagne présidentielle ou face à 
l’ensemble des acteurs lors de son discours à Rungis ? 
 
La Loi Agriculture et Alimentation adoptée aujourd’hui n’est pas à la hauteur de nos attentes et bien loin des enjeux de 
notre siècle. Elle ne permettra pas aux agriculteurs de mettre derrière eux les crises agricoles et de vivre dignement de 
leur travail. C’est une illusion de croire que cette loi permettra de rééquilibrer le rapport de force économique entre 
agriculteurs et distributeurs. Elle ne leur donnera pas non plus les outils économiques et législatifs nécessaires pour 
engager une véritable transition des modes de production. Le gouvernement et les députés ont ainsi raté l’opportunité 
de montrer que l’agroécologie permettrait de réconcilier économie et écologie. 
 
Les organisations de la société civile rappellent que la loi ne pourra remplir son rôle que si l'ensemble des leviers 
déterminants et urgents pour la transition y sont intégrés de manière obligatoire. Le renvoi très fréquent par 
Stéphane Travert  lors des débats aux engagements volontaires des filières, des fabricants et distributeurs de produits 
alimentaires ou à d’éventuelles évolutions à l’échelon européen ressemble fort à une démission des législateurs et 
responsables politiques, alors que c’est au contraire leur rôle, pour protéger l’intérêt général, que d’ancrer des objectifs 
clairs dans la loi, et d’entériner des mesures qui s’appliquent à toutes et à tous. 
 
Les représentants de la société civile appellent, au vu des enjeux sanitaires, environnementaux et 
économiques qui entourent cette loi, à un sursaut des parlementaires et du gouvernement pour lui donner 
corps et la muscler. Dans le cas contraire, nos organisations se désolidariseront de cette loi. 
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 Action contre la Faim / ActionAid France / Agir Pour l’Environnement / Agronomes et Vétérinaires Sans Frontières / Amis de la Terre France / 

Association française des Diététiciens Nutritionnistes / Association Max Havelaar France / Attac France / BLOOM / CCFD-Terre Solidaire / 
Commerce Equitable France / CIWF France / CMR (Chrétiens dans le Monde Rural) / Comité français pour la solidarité internationale / Coordination 
SUD / CRID / Criigen / Eau et Rivières de Bretagne / Fédération Artisans du Monde / Fédération des Associations pour le Développement de 
l’Emploi Agricole et Rural (FADEAR) / Fédération Nationale d’Agriculture Biologique / Fermes d’Avenir / Filière Paysanne / Fondation pour la Nature 
et l’Homme / Foodwatch / France Nature Environnement / Générations Futures / Greenpeace France / Ingénieurs Sans Frontières AgriSTA 
(Agricultures et Souveraineté Alimentaire) / Justice Pesticides / LPO / Miramap / Mouvement de l’Agriculture Bio-Dynamique / Nature et Progrès / 
OGM dangers / Oxfam France / Plateforme pour une petite pêche / REFEDD (Réseau Français des Etudiants pour le Développement Durable) / 
RENETA (Réseau National des Espaces-Test Agricoles) / Réseau Action Climat / Réseau CIVAM / Réseau Cocagne / Réseau Environnement 
Santé / RESOLIS / SOL / Syndicat National d’Apiculture / Terre & Humanisme / Terre de Liens / UFC-Que Choisir / Union Nationale de l’Apiculture 
Française / WECF France / WWF France 


